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LE PROBLÈME DU CHÔMAGE 

SERA EXPOSÉ PAR LA CTCC 
AU GOUVERNEMENT D'OTTAWA 

AU COLLEGE DU TRAVArL DE LA CTCC Les dirigeants de la CTCC 
¥ont rencontrer les autorités 
fédérales au début de 
cembre à ce sujet - Le 
mage, Timmigration, la ré-
adaptation des travailleurs 
déplacés par Tautomation et 
Tassurance-chômage seront 
les sujets discutés 

« r o u p e de participants à la première session du Collège du Travai l de la C T C C qui avait 
Heu à Québec du 3 au 17 novembre dernier. Ci-dessus, un groupe étudiant, sous la di -
rection de M e Pierre Elliot Trudeau , les rouages des diverses administrations civiles 
* u Canada ainsi que les tendances des divers partis politiques. 

Le chômage qui menace de 
prendre des proportions ja -
mais vues au cours de l'hi-
ver prochain va faire l 'objet 
de recommandations de la 
part de la CTCC au gouver-
nement d'Ottawa, au début 
de décembre. 

C'est ce qu'a annoncé M. 
Gérard Picard, président gé-
néral de la CTCC lors de la 
réunion-régulière du Bureau 
Confédéral de la CTCC, di-
manche dernier à Montréal. 

M. Picard a en outre ajou-
té qu'au cours de cette ren-
contre avec les autorités fé-
dérales, la CTCC va égale-
ment faire entendre ses vue» 

sur le problème de l ' immi-
gration et sur celui de îa 
réadaptation des travailleurs 
déplacés par suite de l'auto-
mation. 

A ce sujet, la CTCC a l'in -
tention de demander la for-
mation d'une commission et 
de sous-commissions compo-
sées de représentants de.» 
employeurs, des travailleurs 
et du gouvernement en vuî 
de s'enquérir des industries 
qui sont prêtes à l 'automa-
tion; d'enquêter et de cons-
tater les changements quê 
devront être apportés dana 
la main - d'oeuvre actuellaj 

(Suite à ia page i } 
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de vo i r aux besoins et à la 
qua l i té de ce t te m a i n - d ' o e u -
vre nécessaire au f o n c t i o n -
n e m e n t de l ' industr ie auto-
mat i sée ; voir à l ' o r i enta t ion 
de la ma in -d ' o euv r e suscep-
t ib le d 'être déplacée ou m i -
se à pied par l ' au tomat i on 
e t f i n a l e m e n t co l laborer avec 
les maisons d 'éducat ion en 
vue de préparer les t r a va i l -
leurs aux Chang e m e n t s 
qu 'appor te ra l ' automat ion . 

Le chômage 

Quant au problème du chôma-
ge, la CTCC proposera des mesu-
res pour soulager immédiatement 
le chômage qui s'annonce pour 
cet hiver et fera des recomman-
dations pour maintenir, sur une 
longue période, un taux d'embau-
chage élevé et une plus grande 
sécuri;é d'emploi. 

Il est probable que la CTCC 
abordera également, en parlant 
du chômage, le problème de l'ha-
bitation qui, comme on le sait, 
est intimement relié à celui du 
chômage. Il est à remarquer d'ail-
leurs que si le chômage s'annonce 
plus élevé cette année que l'an 
dernier, cela est dû au ralentis-
sement marqué de la construc-
tion cette année. 

La CTCC a d'ailleurs nommé 
un comité spécial dont la tâche 
ïera d'étudier les problèmes du 
chômage et de l'habitation. MM. 
Jean Marchand, secrétaire géné-
r<il de la CTCC; Angelo Forte, 
vice-président de la CTCC; Rosa-
rio Gosselin, président de la Fé-
dération du Bâtiment; F.-X. Lé-
garé, président de la Fédération 
du Bois Ouvré, et Fernand Bour-
ret, du journal Le Travail, ont 
été désignés sur ce comité qui 
pourra comprendre des experts 
en la matière. 

La législation ouvrière 

Dans son rapport, M. Gérard 
Picard, président général, a sou-
ligné l'importance pour les syndi-
qués et les dirigeants syndicaux 
de pouvoir formuler leurs reven-
dications en termes précis. 

Il arrive, dit-il, que nos reven-
dications, quand elles ne sont 
pas formulées en termes bien pré-
cis, tombent entre les mains des 
législateurs qui les dénaturent, 
les entortillent dans des formules 
compliquées ou les encadrent 
dans des restrictions qui les ren-
dent inefficaces. Il a demandé aux 
représentants syndicaux des fé-
dérations et des conseils centraux 
de faire un effort intense pen-
dant l'année en vue de préciser 
leurs revendications en formules 
capables de figurer dans les tex-
tes de lois. 

Un danger souligné 

M. Picard a également souligné 
que le principal obstacle à l'épa-
nouissement du syndicalisme, 
c'est la législation ouvrière. Il a 
fait allusion à la législation fédé-
rale que l'on veut amender bien-
tôt ainsi qu'à la législation onta-
rienne du travail qui subira éga-
lement des transformations. 

11 a déclaré que les représen-
tants des Chambres de commer-
ce et de l'Association des Manu-
facturiers canadiens vont tenter 
de faire adopter des mesures res-
trictives du genre de la Loi Taft-
Hartley et des "Right To Work 
Laws" aux Etats-Unis. 

Ces mesures, dit-il, si elles sont 
incorporées dans la législation ca-
nadienne ou dans les lois onta-
riennes, feront bientôt leur che-
min jusqu'à Québec. 

(A ce sujet, il n'est pas inop-
portun de souligner qu« juste-

ment le lundi 18 novembre, la 
Chambre de commerce du Cana-
da, dans un mémoire qu'elle pré-
sentait au gouvernement, s'est 
déclarée "opposée à toute légis-
lation ou à toute clause qui aurait 
pour effet de permettre aux em-
ployeurs et aux employés d'exer-
cer un monopole coercitif sur 
l'un ou l'autre groupe ou sur le 
public".) 

Comme on le voit, cette expres-
sion de la Chambre de commerce 
relativement aux clauses de sé-
curité syndicale donne encore 
plus de poids à l'avertissement 
que donnait M. Pieard, la veille, 
soit le 17 novembre. 

Les organisations ouvrières, 
conclut-il, doivent être capables 
de faire contrepoids à ces atta-
ques et à formuler leurs propres 
revendications en termes bien 
précis que ne pourront défigurer 
les législateurs. 

Plusieurs nominations 

Au cours de cette réunion, on 
a annoncé la nomination de M. 
André Roy, au poste de conseil-
ler technique de la CTCC pour la 
région de Québec. L'on sait que 
M. Roy occupe également le pos-
te du Conseil central de Québec. 
Par ailleurs, M. Roy a été relevé 
de ses fonctions de secrétaire ad-
joint de la CTCC. 

La CTCC vient également de 
faire l'acquisition de quatre nou-
veaux organisateurs qui seront 
ajoutés à ceux de l'équipe actuel-
le. Ce sont MM. Maurice et Ar-
thur Lapointe, Robert Tremblay 
et Marcel Lanouette. D'autres no-
minations doivent être faites d'ici 
peu en vue de réaliser le voeu 
du dernier congrès concernant 
l'organisation. 

La CTCC a accepté l'invitation 
de siéger sur la Commission na-
tionale de rUNESCO. Le Direc-
teur du Service d'Education, M. 
Fernand Jolicoeur ou son adjoint, 
M. Jean-Paul Lefebvre, représen-
tera la CTCC sur cet organisme. 

Le Bureau confédéral a égale-
ment nommé un comité composé 
de MM. André Roy, Emile Hébert 
et Donat Gauthier en vue d'étu-
dier les moyens d'établir un per 
capita basé sur le salaire moyen 
gagné dans les différentes usines 
(out en maintenant les mêmes 
services pour tous les syndicats. 
Les recommandations de ce co-
mité seront étudiées par le pro-
chain congrès de la CTCC. 

Une question sur 
l'cssuronce-chômage 

Q. — Après avoir travaillé qua-
tre années entières et avoir ver-
sé des contributions durant tout 
ce temps, j'ai donné ma démis-
sion et je suis maintenant des 
cours le jour, sans recevoir de sa-
laire. Ai-je droit à l'assurance-
chômage, étant incapable de tra-
vailler à cause de mes études ? Si 
oui, combien devrais-je recevoir, 
et pendant combien de temps ? 
J'ai quitté mon emploi le 15 août 
et je me suis présenté au bureau 
de l'assurance chômage le même 
jour, après avoir reçu mon livret. 
Que dois-je faire maintenant ? Je 
ne sais pas ce que je suis censé 
faire. 

R. — Pour avoir droit aux pres-
tations, un réclamant doit être 
disponible, capable d'exercer un 
emploi approprié et désireux de 
le faire. A moins que ce soit la 
Commission qui vous ait enjoint 
de suivre le cours que vous sui-
vez actuellement, vous ne rem-
plissez évidemment pas ces con-
ditions à l'heure actuelle. Lors-
que vous serez de nouveau i la 
recherche d'un emploi, communi-
quez avec le bureau local de la 
Commission le plus rapproché de 
chez vous, et les contrlbaitlons 
que vous avez ver.sée* pouiTont 

Scène du f i lm LES B R U L E S qu'on peut voir à la télévision le vendredi soir à 9 heures. 
Le missionnaire-colonisateur (sous les traits de Jean Lajeunesse ) fut la grande âme 
du mouvement de retour à la terre, de la colonisation de l'Abitibi. C'est lui qui remon-
tait le courage des pionniers, c'est lui qui donnait l 'élan, qui travaillait à obtenir de 
l'aide pour les colons de la part de la population et du gouvernement du Québec. Le 
f i lm LES BRULES , réalisé par l 'ONF dans sa série P A N O R A M I Q U E met en relief le rôle 
du missionnaire dans cette aventure héroïque. Ce f i lm en huit épisodes passe à la 
télévision le vendredi soir à 9 heures. ( Photo O N F ) 

M. Paul Filion vient d'être 
réélu président du Syndicat des 
employés municipaux de Sher-
brooke pour un deuxième man-
dat. Les autres officiers élus 
sont MM. Roland Guillemette, 
vice-président; Adélard Latulip-
pe, secrétaire; Roland Rouillard, 
trésorier; Adrien St-Pierre, tré-
sorier-adjoint; Maurice Gilbert 
et Gérard Hardy, sentinelles. 

peut-être alors vous donner droit 
de retirer des prestations jusqu'à 
ce que vous ayez trouvé un em-
ploi approprié. 

* * * 

Q. — Mon mari est aujourd'hui 
un vieillard, mais il a versé des 
contributions à la caisse d'assu-
rance-chômage depuis le début. 
En retirera-t-il quelque chose au 
moment de prendre sa retraite ou 
s'il vient à tomber malade ? 

R. — La Loi sur l'assurance-
chômage assure votre mari contre 
la perte de son emploi s'il est 
disponible pour travailler mais 
que, pour des raisons d'ordre in-
dustriel ou économique, il ne peut 
se trouver du travail. Pour avoir 
droit aux prestations il doit donc 
pouvoir prouver qu'il est en chô-
mage, disponible pour travailler 
et désireux de prendre un emploi 
s'il peut en obtenir un, et inca-
pable de trouver un emploi ap-
proprié. Si au moment de pren-
dre sa retraite, il ne désire pas 
obtenir un autre emploi, il n'aura 
pas droit aux prestations. 

La Loi ne l'assure pas contre 
la perte de son emploi en raison 
de maladie. Cependant, si votre 
mari _ se trouvait sans emploi et 
retirait des prestations et qu'il 
tombait malade à ce moment-là, 
ses prestations n'en continue-
raient pas moins de lui être ver-
sées. 

PANORAMIQUE 
Les Brûlés . . . troisième épisode à la télévision, 

le vendredi 29 novembre 
Les Brûlés ou l 'h is to i re h é -

ro ïque de la co lon isat ion de 
l 'Abi t ib i . T ro i s f a i t s p r i n -
c ipaux f o r m e n t la t r a m e de 
ce t ro is ième épisode du f i l m 
Les Brûlés, de la sér ie P ano -
ramique réal isée par l 'ONF . 

Un ag r onome v i en t secon-
der et guider les colons, un 
j eune curé a r r i ve dans la co-
lonie , les f am i l l e s des colons 
" m o n t e n t " en Ab i t ib i . Cet 
épisode passera à la t é l é v i -
sion, le vendred i soir 29 n o -
vembre , à 9 heures. 

Dans l 'épisode précédent , 
on a vu que le miss ionna i -
re -co lon isa teur ava i t r ecruté 
un a g r o n o m e pour a ider les 
colons de l 'Abi t ib i . L e vo ic i 
qui a r r i ve alors que les p i on -
niers on t d é j à passé e n s e m -
ble un h iver . I l est temps. 
A la f a v e u r de la misère , 
quelques têtes chaudes en 
on t imposé aux colons et les 
m è n e n t m a i n t e n a n t à leur 
guise. L e t rava i l n ' a vance 
pas c o m m e il le devra i t , les 
Intérê ts personnels passent 
a van t le bien c o m m u n et les 
choses se f o n t souvent à 
r e n c o n t r e du bon sens. 

L ' a g r o n o m e est m a l ac-
cuei l l i par ceux qui m è n e n t 
tout à leur guise, ma is par 
son courage, son In i t ia t i ve et 
son sens de l ' o rganisat ion , il 
se ra l l i * la m a j o r i t é des co -

lons. Ce m ê m e épisode f a i t 
assister à l 'arr ivée , au m i -
l ieu d 'une al légresse débor -
dante , des f am i l l e s des co-
lons. Des f e m m e s courageu-
ses qui savent f a i r e f a c e à 
une s i tuat ion qui n 'est pas 
rose, qui savent seconder a d -
m i r a b l e m e n t leurs mar is . 

A u t r e f a i t à s i gna le r : la 
co lon ie aura son che f sp i r i -
tuel car un j eune prê t re 
v i en t serv i r de curé aux co -
lons. L a misère n 'est pas 
f in ie , le t rava i l dur non plus, 
ma is d é j à on sent que le pays 
va v ivre , que l ' a ven ture ne 
sera pas sans l endema in . 

A i m é M a j o r , en ag ronome , 
Jean La j eunesse , en j eune 
curé, sont les deux p r inc i -
paux in te rprè tes de ce t ro i -
s ième épisode, par t i cu l i è re -
m e n t d ramat i que et h u m a i n 
du f i l m Les Brûlés, qu 'on 
ver ra à l a té lév is ion, le v e n -
dred i soir, 29 novembre , à 9 
heures. 

Fernand Pion 
Courtier d'assurances 

590 CAJILLAC, Montréal (6) 

Tél.: bureau VI. 9 2121 
domicile CL. 9-2839 



Ottawa , 22 novembre 1957 LE T R A V A I L Page 3 

Groupe de piqueteurs devant le magas in Uni ted Stores de St -Jean en vue de protester 
contre l 'attitude antisyndicale de cet employeur qui, depuis la demande de certif ication 
fa i te le 28 ma i dernier, a réussi à congédier 17 membres du syndicat. 

Le Can.-Nat. brise une grève 

de ses marins en enregistrant 

ses navires aux Antilles 
Pourquoi le gouvernement fédéral tolère-t-il un tel état de choses 

La Société des Paquebots 
nationaux du Canada, une 
fi l iale du National-Canadien, 
a réussi, la semaine dernière, 
à briser une grève de 310 ma-
rins employés par la compa-
gnie sur huit de ses cargos, 
en les faisant enregistrer à 
Port d'Espagne dans la ré-
publique de la Trinité dans 
les Antilles. 

Cette décision, outre de je -
ter dans le chômage plus de 
300 marins canadiens en les 
remplaçant par des équipa-
ges étrangers fa i t également 
perdre du travail à nos em-
ployés des chantiers marit i-
mes de l'Est du Canada. 

La flotte marchande canadien-, 
ne qui avait pris une importance 
considérable pendant la dernière 
guerre à cause des besoins de 
notre économie et de notre dé-
fense nationale se trouve main-
tenant réduite à 10 cargos et à 8 
bateaux-citernes en majorité ré-
servés au cabotage. 

L e Ministre fédéral des Trans-
ports, l'hon. M. Hees, a déclaré 
que le gouvernement ne ferait 
rien pour empêcher l'enregistre-
ment de ces navires aux Antilles. 

D'autre part, un député con-
servateur, M. Lloyd Creuse d'Ha-
litas a déclaré que des navires 
enregistrés de cette façon à l'é-
tranger constituent une menace 
pour les marines marchandes tra-
ditionnelles. Les propriétaires de 
«•s navires, dit-il, ne sont nulle-

lent associés avec les pays où 
ont tait faire leur enregis-

iment, ils ne sont soumis dans 
;'e3terclce de leur commerce à 
aucune autorité gouvernementa-
le, lis ne sont nullement obligés 

de conclure des conventions col-
lectives de travail avec leurs 
équipages ni de donner à ceux-ci 
un salaire minimum. 

Il a rappelé que la Nouvelle-
Ecosse fut une grande puissance 
maritime mais que par suite du 
désintéressement des gouverne-
ments, du peu de protection ac-
cordée aux propriétaires de na-
vires canadiens contre la con-
currence étrangère, notre mari-
ne s'est disloquée et dispersée 
aux quatre coins du monde. Au-
jourd'hui, dit-il notre industrie 
des chantiers maritimes doit se 
contenter de construire des na-
vires de plaisance. 

Cet exode de notre marine 

L'Epiphanie 

L e Syndicat catholique et na-
tional des Travailleurs de bois 
à placage de l'Epiphanie, grou-
pe les employés de la Québec 
Veneer, de l'Epiphanie. 

Dernièrement, ce syndicat a 
tenu ses élections annuelles afin 
de choisir ses of f ic iers pour 
l'année 1958. 

Furent élus: président, M. 
Maurice Riopel; vice-président, 
M. Eddy Magnan; secrétaire, M. 
Jean-Paul Trudel; trésorier, M. 
Gérard Paquette; directeurs: M. 
Georges Beaucage, M. Laurent 
Hébert et M. Maxime Boucher; 
sentinelle, M. Hervé Chayer. 

Ce syndicat, qui est af f i l ié 
au Conseil Central des Syndi-
cats catholiques et nationaux de 
Joliette, prépare actuellement 
les amendements qu'il désire 
apporter, à la convention collec-
tive de travail actuellement en 
force et qui se termine le 21 
décembre 1957. 

La solidarité syndicale et 
les United 5c to $1.00 Stores 

La Commission des relations ouvrières a émis récem-
ment un certificat de reconnaissance syndicale en faveur 
du Syndicat national des employés du commerce de Saint-
Jean , c on t r e le m a g a s i n Uni ted 5c to $1.00 Store d e l ' en -
droit. 

La requête avait été faite le 
28 mai, mais toutes sortes de 
manoeuvres dilatoires de l'em-
ployeur ont eu pour e f f e t de re-
tarder indûment les procédures. 

L e syndicat est en lutte con-
tre cet employeur inqualifiable, 
qui a, tout au long de ces dé-
lais, congédié 17 membres du 
syndicat sur des prétextes futi-
les et qui semble décidé à con-
tinuer. 

Les magasins de cette en-
treprise à l'esprit antisocial 
sont disséminés par toute la 
province. Ces gens-là, qui vi-

vent de la clientèle ouvrière 
partout, ont entrepris d'écra-
ser l'organisation syndicale 
légitime de leurs employés de 
Saint-Jean. 

L'attitude future de l'em-
ployeur dépendra peut-être de 
la réaction syndicale à ses faits 
et gestes dans toute la provin-
ce. I l faut organiser ses em-
ployés partout et faire le néces-
saire pour qu'il ne soit plus pos-
sible à des employeurs aussi 
malfaisants d'exercer leurs ma-
nèges contre la classe ouvrière 
qui les fait vivre et prospérer. 

Voeu de la CTCC satisfait 
par l'hon. Michael Starr 

L e ministre fédéral du Travail, l'hon. Michael Starr, vient 
de se rendre à une recommandation de la CTCC en annonçant 
la fin d'un règlement de l'assurance-chômage qui, dit-il, avait 
un aspect de discrimination contre les femmes' mariées. 

Dès cette semaine, a dit M. Starr, les femmes mariées qui 
travaillent seront traitées exactement sur le même pied que 
les autres requérants de l'assurance-chômage. 

L e règlement aboli obligeait toute femme, réclamant des 
prestations dans un délai de deux ans après son mariage, d'avoir 
versé 10 contributions hebdomadaires à l'assurance-chômage. 
De plus, si elle travaillait au moment de son mariage, ces dix 
semaines de contributions devaient être faites à la suite de sa 
première séparation de l'emploi qu'elle occupait lors de son 
mariage. 

M. Starr a dit que cette mesure s'appliquerait à environ 
12,000 femmes mariées que le règlement privait de la protec-
tion de l'assurance-chômage jusqu'ici. 

marchande sous des pavillons 
étrangers a contribué à dimi-
nuer l'activité dans nos chantiers 
maritimes et d'une façon indirec-
te, celle de notre économie toute 
entière, car il est démontré que 
de chaque dollar dépensé pour la 
construction et la réparation de 
navires au Canada, 60 cents vont 
à d'autres industries manufactu-
rières au Canada. 

Or il a été démontré à maintes 
reprises que la principale cause 
de ce transfert de nos navires 
à l'étranger provient du fait que 
notre marine marchande cana-
dienne n'est pas suffisamment 
protégée par la législation qui 
permet aux navires britanniques 
enregistrés au Canada mais éga-
lement à tous les navires britan-
niques à cause du coût d'opéra-
tion moins élevé de ces derniers. 
De la sorte, nos navires sont In-
capables de tenir le coup, de 
payer un salaire raisonnable à 
leurs employés. 

Pour eux, la solution, c'est de 
s'enregistrer à l'étranger, et de 
recruter une main-d'oeuvre 
qu'elle paie meilleur marché. 

Le réel problème provient donc 
du fait que notre marine mar-
chande est insuffisamment pro-
tégée par notre législation. No-
tre marine marchande, au lieu de 
faire faillite préfère s'expatrier. 
Mais de la sorte, ce sont nos 
marins et notre industrie de 
construction et de réparations de 
navires qui sont sur le bord de 
la faillite entraînant avec eux la 
diminution de l'activité de nom-
breuses autres industries. 

Espérons que le geste que 
vient de poser le Canadien-Natio-
nal ouvrira les yeux aux autori-
tés fédérales et que ces dernières 
prendront les moyens de mieux 
protéger notre industrie mariti-
me toute entière. 

Président de la F M I C 
Trois-Rivières 

L'Exécutif et le Bureau fédé-
ral de la Fédération des Mé-
tiers de l 'Imprimerie du Canada 
ont désigné M. Armand Morin, 
d'Ottawa, comme président de 
cette fédération jusqu'au pro-
chain congrès qui aura lieu à 
Montréal en juin prochain. 

M. Morin, qui fut l'un des of-
ficiers fondateurs de cette fé-
dération, succède à M. Geo.-Aimé 
Gagnon, décédé en septembre 
dernier. 

L e Syndicat national catholi-
que des Boulangers, des Trois-
Rivières, Inc., a procédé récem-
ment à l 'élection de ses of f i -
ciers pour le terme 1957-1958. 

Les off iciers élus sont: MM. 
Albert Morin, président; Wil-
f r id MacKenzie, vice-président; 
G a s t o n Guilbault, secrétaire; 
Henri Girard, assistant-secrétai-
re; Sarto Leclerc, trésorier; L.-
Georges Lafrenière, assistant-
trésorier; Gérard Loranger, gar-
dien et Alphonse Damphousse, 
sentinelle. 

MM. Albert Morin, Gérard Lo-
ranger et Sarto Leclerc ont été 
nommés délégués au Conseil 
Central des Syndicats o. n. c. des 
Trois-Rivières. 

M. Albert Morin a été délé-
gué au fonds mortuaire. 

Les élections ont été prési-
dées par M. André Montour, 
agent d'affaires des Syndicats 
ouvriers nationaux catholiques 
des Trois-Rivières. 

Avis aux charpentiers-menuisiers de Québec 

Une assemblée régulière de votre syndicat a lieu 
chaque premier jeudi et chaque troisième jeudi 

du mois au local de votre syndicat. 
156 EST, B O U L E V A R t o C H A R E S T 
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Fhotos prises ou Collège du Trovoil de la CTCC qui s'est terminé 
ô Québec en fin de semaine dernière. Sur la première photo, 
on remarque Me Jeon-Poul Geoffroy, conseiller technique de la 
CTCC expliquant à un groupe d'élèves les techniques de la pré-

paration d'une convention collective de travail. Ci-contre, un 
groupe d'élèves de lo deuxième section. En tout, 76 dirigeonts, 
officiers et membres de syndicats affiliés à la CTCC ont porticipé 
aux deux sessions d'une semaine du Collège du Travail. 

SAGUENAY - LAC-ST-JEAN 

Le 50e anniversaire du 
syndicalisme dans la région 

C'est le 15 d é c e m b r e p r o c h a i n que les synd iqués e t 
t oute la popu l a t i on de la r é g i o n du S a g u e n a y et du L a c 
S t - J e a n c é l éb r e r on t le c i n q u a n t e n a i r e de la na i ssance du 
s ynd i ca l i sme dans c e t t e pa r t i e de la p r o v in c e . 

IDn groupe de fonctionnaires munic ipaux lors de la première séance de cours de parole 
frt personnalité org^anisés par le Service d 'éducation du Syndicat national des fonct ion-
maires munic ipaux de Montréal , Inc. Soixante-quinze fonctionnaires munic ipaux se sont 
inscrits aux cours qui comptent cette année trois classes: deux de première et une de 
deuxième. Le moniteur responsable est M. Achylic Verschingfll, du service des parcs, 
membre du Syndicat. M. Gé ra rd Label le et Ml le Georgette P lou f f e sont les responsa-
bles de l 'organisation avec Jean Dupire, directeur ad jo int du Service d'éducation. 

CONTRAT SIGNE A LA CIE BENNETT DE CHAMBLY 

Cliché pris à l 'occasion de la signature d 'une nouvelle convention de travail entre la 
Compagnie Bennett Limited, Fort Chambly , Québec, et le Syndicat des employés de 
Bennett Limited. De gauche à droite assis, O. G. Foisy, Vice-président Bennett Limited, 
Gé ra rd De Guire, Président du Syndicat des Employés de Bennett Limited, G. H . P res -
«©tt, Président Bennett Limited, Gé ra rd Massé, Vice-Président du Syndicat. Deuxième 
itangée debout, Patrick Farrar , Sur intendant Bennett Limited, Louis Dubois, Négociateur, 
.«rtrien Beauvais, Agent d ' a f fa i res du Syndicat, Dominique Datgneault, Négociateur. 

C'est, en effet, le 22 décem-
bre 1907 qu'avait lieu la premiè-
re assemblée des membres ins-
crits dans le premier syndicat 
de la région ainsi que les premiè-
res élections syndicales. 

Le Conseil régional Saguenay-
Lac-Saint-Jean qui groupe actuel-
lement plus de 12,000 travail-
leurs syndiqués avait l'intention 
de célébrer cet événement au 
cours de l'été qui vient de s'é-
couler mais la grève d'Arvida 
qui a mobilisé toutes les bonnes 
volontés a empêché ce dessein 
de se matérialiser plus tôt. 

Ce ne fut que partie remise 
et ainsi les célébrations qui 
marqueront cet événement coin-
ci fieront de plus près avec le 
cinquantième des p r e m i è r e s 
tentatives d'organisation syndi-
cale. 

Tous les syndicats affiliés au 
Conseil régional, plusieurs fédé-
rations qui comptent des syndi-
cats affil iés dans cette région 
ainsi que la CTCC participeront 
à ces manifestations. 

Le matin du 15 décembre, une 
messe pontificale sera célébrée 
dans la cathédrale de Chicouti-
mi. Le midi, la ville de Chicou-
timi, berceau du syndicalisme 
dans la région, donnera un ban-
quet d'honneur pour souligner 
l'événement. D'autres manifesta-
tions dont les détails ne nous 
ont pas encore été communiqués 
se dérouleront dans l'après-midi 
et la soirée. 

Préparation des fêtes 
Un comité spécial a été formé 

Sour préparer les célébrations, 
n retrouve parmi les organisa-

teurs M. Ls-Philippe Boily, pré-
sident du conseil régional des 
syndicats nationaux, M. Victor 
Dahl, du syndicat de la pulpe 
et du papier de Port-Alfred, M. 
l'abbé Philippe Bergeron, aumô-
nier diocésain, M. Léon Beau-
lieu, de Chicoutimi, M. Cyrille 
Boivin, de Chicoutimi, M. Tho-
mas-Eugène Simard, de Port-Al-
fred, Mlle Annette Harvey et 
feléna Simard. 

Principes catholiques 
Les premiers essais d'organi-

»8tion ouvrier» s Chicoutimi da-

tent de 1903. L'idée de grouper 
les ouvriers en une association 
basée sur les priracipes catholi-
ques doit son origine à un prê-
tre du diocèse de Chicoutimi, 
Mgr Eugène Lapointe, alors pro-
fesseur au séminaire. 

Ordonné prêtre, l'abbé Lapoin-
te alla compléter ses études en 
Europe. I l traversa la frontière 
franco-italienne le lendemain d'u-
ne bataille sanglante entre ou-
vriers français et italiens. A 
Rome, il put constater d'autres 
actes de violence entre travail-
leurs mécontents et les soldats 
chargés de les contenir. Toutes 
ces questions prouvèrent à l'ab-
bé Lapointe la gravité des ques-
tions ouvrières et la nécessité de 
chercher pour les régler un» 
meilleure solution que celle four-
nie par la force et la violence. 
Il résolut d'étudier ces questions 
et de se préparer aux oeuvres 
sociales. 
Avec la naissance de la pulpe 

Peu après 1893, l'industrie de 
ta pulpe se développait au Sa-
guenay et avec elle la question 
ouvrière se posait dans la ré-
gion. Vers 1903, l'abbé Lapointe 
donna une conférence sur l'asso-
ciation et les problèmes ouvrier? 
au cours d'une réunion à l'hôtel 
de ville. Comme conclusion, il 
annonça son projet de fonder une 
union ouvrière à Chicoutimi et 
demanda aux ouvriers de s'en-
rôler sur le champ dans l'union. 
"La Fédération ouvrière de Chi-
coutimi" était née! 

Mgr Lapointe rencontra d'au-
tres difficultés en voulant im-
planter son mouvement, mais il 
continua patiemment son oeuvre. 
Le 22 décembre 1907, la premiè-
re assemblée des membres ins-
crits sur les listes de l'union eut 
lieu. Quelques jours plus tard, 
les directeurs élaborèrent les rè-
glements avec les secours de 
Mgr Lapointe et en conformité 
avec les encycliques des Papes 
Léon X I I I et Pie X. Ces règle-
ments devaient servir de modè-
le aux constitutions adoptées par 
les autres groupements ouvrier» 
catholiques qui se fondèrent par 
la suite. 
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. André Roy réélu président 
du Conseil central de Québec 

L'assemblée générale annuelle groupait: 177 délégués représentant 
5 6 syndicats 

Le Conseil central des Syn-
dicats Catholiques de Québec 
a tenu dernièrement son as-
semblée générale annuelle, 
sous la présidence de M. An-
dré Roy qui fut réélu prési-
dent de cet organisme syndi-
cal. 177 délégués représentant 
56 syndicats de la ville et de 
la région de Québec ont pas-
sé la journée de dimanche à 
étudier quelques problèmes 
d'ordre syndical dans l ' inté-
rêt des travailleurs de la ré-
gion. 

Au début de son rapport an-
nuel, M. André Roy, président du 
Conseil central des Syndicats ca-
tholiques de Québec, a signalé le 
décès, au cours des douze der-
niers mois, de "deux pionniers 
du mouvement syndical catholi-
ques à Québec: M. l'abbé Maxi-
me Fortin, premier aumônier du 
Conseil central et de la C.T.C.C. 
qui a travaillé avec tant de vi-
gueur et d'acharnement à la dif-
fusion du syndicalisme catholi-
que dans notre milieu; M. le che-
valier Pierre Beaulé, président-
fondateur de la C.T.C.C. et orga-
nisateur du Conseil central qui a 
contribué largement à asseoir so-
lidement les premiers syndicats à 
Québec". 

Il y a un mois à peine, men-
tionne M. André Roy, le Conseil 
central a retenu les services de 
M. Joseph Pelchat, journaliste. 
Par cet engagement, le Conseil 
central avait en vue la volonté 
de travailler d'une manière plus 
concrète et plus pratique à la 
diffusion du syndicalisme dans 
notre milieu, de faire connaître 
ses réalisations et surtout de s'ef-
forcer de lutter avec plus de suc-
cès contre l'apathie qui existe à 
l'endroit du syndicalisme dans le 
public et parmi les travailleurs 
en particulier, déclare M. Roy. 

L'éducation 

Le Conseil central doit veiller 
i faire connaître dans la popula-
tion et parmi les travailleurs les 
buts du syndicalisme. Selon M. 
André Roy, cela exige deux moy-
ens: une saine publicité qui fasse 
connaître le mouvement syndical 
et une campagne d'éducation dif-
fusée aussi largement que possi-
ble parmi les membres de façon 
qu'ils puissent prendre résolu-
ment en main dans chaque sec-
teur ou entreprise, la défense et 
la promotion de leurs intérêts 
professionnels, économiques et 
culturels. Depuis le 19 mai, pré-
cise M. André Roy, chaque diman-
che matin à la radio, le Conseil 
central donne une causerie syn-
dicale d'un quart d'heure et dé» 
vendredi prochain, l 'Action Ca-
tholique publiera, chaque semai-

£e, une page consacrée aux ques-

ons sociales. La moitié de cett« 

Sage traitera des problèmes syn-

icaux, annonce le président .du 
Conseil central. 

Par une saine publicité, ajoute 
M. Roy, nous voulons faire |>êni-
trer en profondeur les principe» 
du syndicalisme et de la doctrine 
sociale de l'Eglise, nous voulons 
faire comprendre aux travailleurs 
de notre milieu, l'intérêt qu'ils 
ont à adhérer à line centrale syn-
dicale qui corresponde & leun 
aspirations. Faisant allusion à 
wne récente enquête de la J.O.C., 
W André Roy a déclaré que «et-

M. André Roy, réélu prési -
dent du Conseil Centra l de 
Québec. M. Roy vient é ga -
lement d'être nommé con-
seiller technique de la C T C C 
pour Ja région de Québec. 

te .ÊJiquête a démontré que nom-
bre de jeunes gens travailleurs 
non seulement étaient apathiques 
au syndicalisme, mais étaient mê-
me fortement préjugés contre lui. 
Cette réaction des jeunes corres-
pond à un sentiment profond qui 
existe dans la population, senti-
ment injuste, estime M. André 
Roy. Mais ce sentiment a été cul-
tivé et entretenu par ceux qui 
ont intérêt à empêcher l'établis-
sement de rapports ordonnés et 
permanents, par le moyen du syn-
dicalisme entre les travailleurs 
et les autres classes de la société. 
M. Roy déplore que la connais-
sance pratique du droit d'associa-
tion se heurte à tant d'obstacles, 
donnant lieu à des manoeuvras 
antisyndicales qui vont des me-
naces aux congédiements et que 
ces tactiques n'éveillent aucun 
sentiment de réprobation dans le 
public et provoquent tout au plus 
des haussements d'épaule. 

Précisant quelle éducation en-
tend donner le Conseil central à 
«es membres, M. André Roy rap-
pelle que celle-ci ne doit pas 
être trop générale. "L'éducation 
doit partir des problèmes con-
crets des travailleurs. Elle doit 
se faire à toutes les étapes de 
la vie syndicale, principalement 
quand arrive le moment de pré-
parer les négociations collectives. 
Les sujets à l'étude doivent au-
tant que possible se rapporter 
aux problèmes immédiats des 
groupes". 

Les effectifs syndicaux ont aug-
menté d'un millier de membres 
au cours de l'année 1956-1957 
malgré les pertes enregistrées 
dans le commerce de la nouveau-
té. Ils s'élèvent à 32,000 mem-
bres dans la ville et la région de 
Québec, ont appris les délégués 

f> l'assemblée annuelle, lors de 
R présentation d'un rapport de 

MM. Jude Poulln et Jean-Paul 
Marcotte. Un plus grand nombre 
d'ouvriers ont adhéré aux syndi-
cats catholiques dans les secteurs 
de la construction, des garage», 
des chantiers maritimes de Lau-
zon, du commerce de gros. Deux 
nouveaux syndicats montrent 
beaucoup de vitalité; celui des 
employés et des chauffeurs d'au-
tobus de Lévls; celui de l'Indu» 
trie du bois de Montmsgny, 

Au cours de l'année écoulée, 
)<2 Conseil central des Syndicats 
catholiques de Québec a négocié 
près de 50 conventions collecti-
ves du travail, s'appliquant à 
3,500 travailleurs. D'autres con-
ventions collectives couvrant des 
milliers de travailleurs du vête-
ment, du textile, de la chaussu-
re, des employés municipaux et 
des employés d'hôpitaux ont éga-
lement été signées par l'intermé-
diaire des fédérations concernées. 
Trois syndicats ont dû recourir 
à la grève pour appuyer leurs 
revendications, dans le textile à 
Montmagny, dans la chaussure 
chez Lachance Tanguay à Québec, 
dans l'industrie du gant à Saint-
Raymond. Tous ces conflits se 
sont terminés par des victoires 
syndicales et par la signature de 
conventions collectives avantageu-
ses pour les travailleurs intéres-
sés, mentionne M. Eugène Ran-
court. 

Les salaires ont été sensible-
ment augmentés dans les conven-
tions collectives signées en 1956-
1957. Ces augmentations de salai-
res varient de $3.00 à $10.00 par 
semaine et de $0.07 à $0.30 l'heu-
re. Cependant, dans deux cas, les 
conventions collectives ont été 
prolongées pour six mois sans 
hausse de salaires, la situation 
financière des entreprisès justi-
fiait ce geste. 

La semaine normale de travail 
a été réduite généralement, grâce 
aux conventions collectives si-
gnées par le Conseil central. Les 
employés de magasins bénéfi-
cient présentement d'une semai-
ne de 37V2 heures, exécutées en 
cinq jours. Les employés de tan-
neries de Québec ont obtenu la 
semaine de 50 heures par négo-
ciation de décret. Les membres 
du Syndicat des employés de ga-
rages de Rivière-du-Loup ont vu 
leur semaine de travail réduite 
de 54 heures à 50 heures. Cette 
réduction d'heures de travail a 
été obtenue avec pleine compen-
sation. 

La majorité des conventions 
négociées ont modifié les clauses 
concernant la protection, par 
l'ancienneté, comme un des pre-
miers facteurs déterminant les 
promotions et les suspensions. 

L'Union Protectrice des Tra-
vailleurs aux chaussures de Qué-
bec a obtenu, cette année devant 
la Commission des Relations Ou-
vrières, la décertification de l'As-
sociation Patronale des Manufac-
turiers de Chaussures du Québec 
accréditée pour dix employeurs 
de Québec. La requête présentée 
par la Fédération du Cuir et de 
la Chaussure invoquait le fait que 
l'Association patronale refusait 
de signer les contrats de travail 
intervenus entre les parties, quoi-
que cette dernière ne participait 
pas aux négociations de ses mem-
bres, comme le veut la loi. Les 
raisons Invoquées par l'Associa-
tion patronale étaient que les 
clauses d'ancienneté et de. sécu-
rité syndicale étaient contraires 
à ses principes. Dorénavant, les 
négociations se feront avec les 
employeurs en cause. 

M. Jean Marchand, secrétaire 
général de la C.T.C.C., invité à 
dire quelques mots, a déclaré que 
la C.T.C.C. a un message particu-
lier envers les travailleurs et la 
société. Il y a 4 millions de Ca-
nadiens français dans les dix pro-
vinces et il y a en plus le bloc 
«nglo-saxon du «ontinent nord 

SAGOENAY- lAC-ST-JEAN 

28 cenfs d^augmenfofion 
oyx fravailleurs en 

construction de la région 
Le conflit qui était survenu au début d 'octobre dans le 

secteur des métiers de la construction de la région Sague-
nay-Lac-St-Jean, a heureusement pris f in jeudi, le 15 
novembre courant; c'est ce que nous déclare le confrère 
René Harmegnies, directeur régional de l 'organisation pour 
la C.T.C.C. 

C'est à la suite d'une décision émise par l'honorable 
Antonio Barrette, concernant l ' item salaire, sur lequel il n'y 
avait eu aucune possibilité d'entente entre les parties, que 
le conf l i t s'est réglé d'une manière définitive. 

Comme on le sait, les Syndi-
cats de même que l'Association 
des Constructeurs Saguenay-Lac-
Saint-Jean avaient convenu, lors 
de l'entente du retour au travail 
signée le 16 octobre, que s'il 
ne pouvait en venir à un accord 
sur les salaires, le Ministre pro-
vincial du Travail agirait com-
me arbitre et que sa décisioi; se-
rait finale et sans appel. 

L'augmentation de salaire ac-
cordée est donc de .28 cents l'heu-
re à être ajoutée sur les taux 
actuels du décret, dont .20 cents 
à être appliqués immédiatement 
et .07 cents le 1er mai 1958. 

Les autres points principaux 

américain. M. Marchand estima 
que les membres de la C.T.C.C. 
doivent garder leur sang-froid, 
être honnêtes et justes. M. Mar-
chand revenant du congrès d'a-
postolat laïc à Rome, expose à 
ses auditeurs le rôle des chré-
tiens dans le monde. I l faut faire 
des efforts pour rendre l'Eglise 
plus vivante, pour que les catho-
liques soient plus catholiques 
dans le sens d'universel. Nous 
devons considérer les problèmes 
à l'échelle du monde, dans les 
perspectives de l'année 1957. Ce 
n'est pas injuste d'être nationa-

, liste, mais le nationalisme ne doit 
pas nous empêcher de voir les 
problèmes à l'échelle humaine, 
précise M. Marchand. 

Le thème de l'allocution du 
chanoine Henri Pichette, aumô-
nier de la C.T.C.C., portait sur 
les responsabilités du chrétien 
engagé dans l'action. Dans un 
mouvement comme la C.T.C.C., 
dit M. le chanoine Pichette, i l 
«'agit de voir quelles sont les di-
vergences qui sont des éléments 
de richesses. Les problèmes que 
confronte la C.T.C.C. sont plu? 
difficiles et plus nombreux. I l 
faut avoir des vues dans un mon-
de plus grand que la paroisse, 
que la province. A ce moment-ci, 
ajoute M. le chanoine Pichette, 
nous devons faire l 'e f fort de dé-
velopper une charité à la mesure 
de celle du Christ. Vous devez 
aimer les hommes, détester les 
erreurs. 

Le congrès annuel du Conseil 
Central des Syndicats catholiques 
de Québec s'est terminé par l'é-
lection des officiers pour l'année 
1957-1958. Les officiers sont: 
MM. André Roy, président; Jo-
seph Parent et Omer Chevalier, 
1er et 2e vice-présidents; Mlle 
Gisèle Plante, secrétaire-archivis-
te; MM. Maurice Boucher, assis-
tant-secrétaire-archiviste ; Maurice 
Dussault, secrétaire - correspon-
dant; J.-A. Costin, secrétaire-fi-
nancier; Adélard Mainguy, assis-
tant-secrétaire-financier; Jacques 
Dion, trésorier; Joseph Conseil-
ler, commissaire • ordonnateur; 
Henri-Paul Auger, sergent d'ar-
mes. Les directeurs sont: MM. 
Jean-Paul Gaumont pour Port-
neuf, J.-H. Côté pour Montma-
gny; Noël Bélanger pour Plessis-
ville; Gilles Labbé pour la Beau-
ce. 

sur lesquels les parties étaient 
tombées d'accord lors des négo-
ciations directes sont: 

a ) Le maintien d'affiliation: 
b ) La retenue syndicale (check-

o f f ) avec autorisation; 
c ) Un principe de préféren-

ce syndicale; 

d ) La reconnaissance de» 
agents d'affaires; 

e ) La procédure de règlement 
des griefs. 

Me Robert Auclair a dirigé ï j * 
négociations avec le concours 
M. René Harmegnies. 

Le Syndicat catholique et na-
tional des Travailleurs de Tabac 
de St-Jacques qui groupe les 
employés de la Société Coopé-
rative agricole de Tabac de St-
Jacques est en pleine période 
de négociations avec la Coopé-
rative. 

Le Syndicat a fait connaître 
ses demandes en date du l é 
septembre et la Coopérative « 
fait connaître ses contrepropo-
sitions le 18 octobre. Une ren-
contre avait lieu lundi après-
midi le 4 novembre afin de con-
tinuer ces négociations en vue 
d'augmenter les salaires des 
employés. 
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Les problèmes d'édyccifîon 
à R o d i o - C a n c i d a 

Les aud i teurs du réseau F r a n ç a i s de R a d i o - C a n a d a , 
sur tou t ceux qui on t des e n f a n t s e t qui f o n t f a c e à des 
p r o b l è m e s d ' éduca t i on , a u r o n t g r a n d p r o f i t à écoute r le 
Cour r i e r de R a d i o - P a r e n t s , une sér ie d ' émiss ions qu 'on e n -
t e n d tous les m a r d i s m a t i n , de 9 h. 05 à 9 h. 30. A u cours 
de ces v i n g t - c i n q minutes , le D r C laude M a i l h i o t e t M m e 
M a i l h i o t r é p o n d e n t au v o l u m i n e u x cour r i e r qu' i ls r e ç o i v e n t 
chaque s e m a i n e . 

AFFAIRES DE FAMILLE 

Le coût des études secondaires 

Les problèmes auxquels ils 
tentent d'apporter une solution 
se rattachent de près ou de loin 
à l'éducation des enfants. En-
tendons par enfants les bébés 
naissants jusqu'aux adolescents 
en âge de se marier. Et ces pro-
blèmes sont soumis au Dr Mail-
hiot et à son épouse tant par 
les enfants en âge de le faire 
que par les parents inquiets. 

Les deux animateurs de ce 
courrier ont constaté depuis les 
dix années qu'ils s'occupent de 
psychologie à la radio, que leur 
auditoire se renouvelle conti-
nuellement et que les parents 
sont de plus en plus soucieux 
d'analyser leur situation et de 
trouver la faute en eux-mêmes. 
Autrefois, en ef fet , on mettait 
tout sur le dos de l'enfant. Au-
jourd'hui, les parents analysent 
davantage leurs problèmes et 
ceux de leurs enfants et, par le 
fait même, les comprennent 
mieux. 

Le Courrier de Radio-Parents a 
débuté il y a une quinzaine d'an-
nées. La première animatrice 
en fut Mme Claudine Vallerand, 
la Maman Fon-Fon des jeunes 
téléspectateurs, qui fut la fon-
datrice de l 'Ecole des Parents. 
El le a inauguré le Courrier 
avec Marcelle Barthe, speakeri-

ne à Radio-Canada. 
Le Courrier fut ensuite tenu 

par Georges et Monique Dufres-
ne et animé à la radio par Odile 
Panet-Raymond, qu'on entend 
maintenant à Fémina chaque se-
maine. 

Le Dr Mailhiot et son épouse 
sont responsables du Courrier 
depuis dix ans; ils l'animent à 
la radio depuis huit ans. Tous 
deux sont hautement qualifiés 
pour, ce travail d'éducation. Le 
Dr Claude Mailhiot est profes-
seur de psychologie et d'hygiè-
ne à la Faculté des Sciences so-
ciales et à l 'Ecole d'hygiène de 
l'université de Montréal. I l est 
également chargé de cours sem-
blables dans les hôpitaux de 
Montréal. I l est aussi attaché 
à la Clinique d'Aide à l'Enfance, 
un département de la Cour du 
bien-être social. 

Mme Mailhiot, pour sa part, 
est aujourd'hui mère de famil-
le. Elle a toutefois exercé sa 
profession de travailleuse socia-
le, il y a quelques années, sur-
tout dans le domaine de l'adop-
tion. 

L « Courrier de Radio-Parents 
est une réalisation de Laurent 
Hardy, du Service des émissions 
éducatives et des affaires publi-
ques. 

ABONNES DE QUEBEC 
ECOUTEZ LA RADIO 

Poste CHRC 
La Vie Ouvrière dans Québec 

chaque dimanche matin de 11 h. à 11 h. 15 

L a p r o c h a i n e émiss i on 
d ' A f f a i r e s de f a m i l l e , v e n -
dred i 29 n o v e m b r e , à 10 h . 
30 du soir, p o r t e r a sur le 
coût des é tudes seconda i res . 
C ' es t là un s u j e t suscept ib le 
d ' in té resser au plus h a u t 
p o i n t les p a r e n t s qui o n t des 
ga r çons e t des f i l l e s qui 
pou r su i v en t l eurs é tudes . 

U n ske t ch de P a u l i n e L a -
m y i l lus t re ra l e p r o b l è m e du 
t ou t j e u n e ga rçon , doué pour 
les é tudes c lassiques et à 
qu i ses p a r e n t s a p p o r t e -
r a i e n t t ou t le suppor t m o r a l 
vou lu . U n e ques t i on se pose : 
le r e v e n u f a m i l i a l p e r m e t - i l 
une te l l e dépense ? 

A p r è s le ske tch , qui aura 
pour p r i n c i p a u x i n t e rp r è t e s 
O l i v e t t e T h i b a u l t e t P a u l 
Hébe r t , l ' a n i m a t e u r G é r a r d 
P e l l e t i e r s ' en t r e t i end ra a v e c 
un i n v i t é sur les c ond i t i ons 
f a i t e s aux C a n a d i e n s f r a n -
çais en ce qui a t r a i t aux 
é tudes seconda i res . 

C o m m e n t se f a i t - i l , d e -
m a n d e r a G é r a r d P e l l e t i e r à 
son in t e r l o cu t eur , que les 
p a r e n t s c a n a d i e n s - f r a n ç a i s 
de la p r o v ince de Québec 
so i en t ob l i gés de débourser 
des s o m m e s substant i e l l es 
pour les qua t r e p r emiè r es -
a n n é e s du cours c lass ique de 
leurs e n f a n t s ? E t c o m -
m e n t p o u r r a l t - o n c o r r i g e r 
c e t t e s i tua t i on que d ' aucuns 
cons idè r en t c o m m e a n o r m a -
le ? D e te l l es ques t i ons 
a m è n e r o n t sans dou t e d ' i n -
t é ressants c o m m e n t a i r e s . 

L a sér ie A f f a i r e s de f a m i l -
le est r éa l i sée p a r G é r a r d 
C h a p d e l a i n e e t G é r a r d L e -
m i e u x en est l ' o r gan i sa t eu r . 

MONTREAL 

PARTIE D E 
DAMES 

" L e s D a m e s Aux i l i a i r e s du 
Conse i l C e n t r a l des S y n d i -
ca ts N a t i o n a u x de M o n t -
r é a l " , t i e n d r o n t l eur pa r t i e 
de ca r t e s annue l l e , m a r d i le 
26 n o v e m b r e p r o cha in , à la 
Sa l l e de L ' E c o l e du C e n t r e 
d ' app ren t i s sage des m é t i e r s 
de la cons t ruc t i on , 5205, rue 
P a r t h e n a i s , à 7:30 h r s p.m., 
sous la p rés idence d ' h o n -
neur de M o n s i e u r H o r a c e 
L a v e r d u r e , P r é s i d e n t .du 
Conse i l C e n t r a l de M o n t r é a l . 

L e s r e ce t t e s de c e t t e p a r -

t ie de ca r t es s e r v i r on t à p r o -
curer des p a n i e r s de N o ë l 
aux f a m i l l e s s ynd iquées n é -
cessi teuses. 

P o u r r é s e r va t i on de b i l -
l e ts ou i n f o r m a t i o n s supp l é -
men ta i r e s , veu i l l e z c o m m u -
n iquer pa r t é l é p h o n e a v e c : 
M l l e M o n i q u e P a q u i n , o r g a -
n i sa t r i c e du C o m i t é . B u -
r e a u : Y A : 1-0969; r é s i d e n -
ce : L A : 5-5683; ou M l l e E l i -
s a b e t h Besset te , s e c r é ta i r e 
du C o m i t é : r és idence : D U : 
8-6188. 

ACHETEZ CHAQUE MOIS 
VOTRE COURS DE SOCIOLOGIE 

PAR CORRESPONDANCE 
Le C.S.C. ( L e Cours de Sociologie par Correspondance ) 
vous o f f r e l 'occasion d 'acquérir des notions précises 
sur les questions sociales actuelles et vous donne la 
chance de gagner $2,020.00 en prix tous les mois. 127 
prix dont un de $1,000.00. 

Prix du cours : $0.50 

Sujet : LE SALAIRE VITAL A $65.00 

Cours de Sociologie, 
155 est, boulevard Charest. Québec. 

Voulez-vous m'expédier le cours du mois courant? Vous 
trouverez ci-inclus la somme de $ pour le nombre de 
cours. 

Nom 

Adresse 

DECOUPER ET POSTER 

Texte inspiré du 
Père THIVOLLIER 

LA PLUS BELLE HISTOIRE Dli MOIMDE - 25 Images de 
MARIE PIGNAL 

T. Jétui chemine, entouré da disciples. Un 
groupe de docteurs de la loi se joint à eux 
^ons le but d'embarrasser le jeune rabbin déjà 
trop célèbre. 

"Maître, que dois-ie foire pour posséder 
la vie éternelle"? demande l'un deux. Jésus, 
«ttant le* livres saints, répond "qu'il faut 
aimer Dieu et son prochain". 

"Et qui est mon prochain"? poursuit le 
Docteur. 

néalisé par la SOCIETE CATHOLIQUE 

2. Alors Jésus répond en racontant une I . Un prêtre paste por 14 et, voyant I» 4. Puis il Installe le blessé sur to mM» 
belle histoire! <> - . 

"Un homme est en voyaget H va de Jéru-
solem & Jéricho, point d'arrivée des «oro-
vanet venues du désert; le chemin est un gardé «omme un Impie—, H o pMj du mal- I9 frère du malheureux?" Lo bon Samarltalf» 
véritable «oupe-gorge oii let pillards guettent 
les marchands pour les détrousser. Notre hom< 
me est assailli, roué de coups, dévalisé, laissé «entidérét alors comme désinfectant émotllen», 

pour mork 

DE LA BIBLE. 

un prerre pasw par 10 et, voyont ra 1. run •• iraiunB ont 
molheureux, ne t'en Inquiète point. Un lévite î"'?/ 

' 11. I L j o hôtel er de I orgent pour prendre toln 
fait de même. Malt «rrivo «n homme de guérison.'f L'histoire «et « « S 
lamorle — e'ett-&-dir« un Juif méprisé, h- "Lequel, dit Jésut, t'est montré rrolmenl 
gardé «omme un Impie — , H 0 pttlj du mal« le frère du malheureux?" Le bon Somarltol» 
heureux, t'approche, panse tes plalet ove« évidemment... Ce récit o beoucoup de tem^ 

t.i I 1 j 1 ^ j i»t II- retenont que le prochain ett tout homme qtd 
«e qu-ii Cl tur lui, au vm « oe rnuiie — ^ 

secourt, tont considération d ^î 
• ' " • ' «tant émolllent, p|„|o„ roce, de parti ou de religion. . . . 

(A SUIVRE) 
»n tollahoration avea U Centre de la Bible Aiooimin. 



Ottawa, 22 novembre 1957 LE T R A V A I L Page 1 " 

District 50 Fails In Montreal L'ACTUALITÉ 
MONTREAL ( C P A ) — A raid here by organizers for District 50, United 

Mine Workers, has failed, according to Leo Lebrun, president of the Canadian 
Brotherhood of Municipal Employees, a directly-chartered local of the Can-
adian Labor Congress. 

dans les 

The campaign was acknowledged 
to have been a failure, he said, 
when during the legal period 
provided for resignation from 
the Municipal Employees, not one 
resignation was received at the 
Brotherhood offices. 

U M W organizer Irving DesRo-
ches, according to Mr. Lebrun, 
has told the daily press in 
Montreal that 2,000 municipal 
employees had joined the Mine 

Workers. Although the UMW 
had until October 31 to f i le a 
certification application with the 
Quebec Labor Relations Board, it 
ceased month-long organization 
attempts on October 25 and did 
not fi le an application, the 
Brotherhood president continued. 

Less than 100 Brotherhood 
members out of approximately 
5,000, signed UMW cards, "desp-
ite a vigourous organizing cam-

paign", Mr. Lebrun said. 
Other alleged UMW raids which 

have proved unsuccessful includ-
ed those against the Canadian 
Brotherhood of Railway Em-
ployees and Other Transport 
Workers (CLC) in the Montreal 
Transportation Commission and 
Quebec, and a United Steelwork-
erg of America (CLC) local at 
the Chateau Frontenac Hotel in 
the Singer plant in St. John, Q'ue. 

Is Productivity The Answer? 
( F rom the Rurol Co-operator, October 29, 1957 ) 

Labo r is present l y be ing exho r t ed to 
Increase p roduc t i v i t y to o f f s e t w h a t e v e r 
i n f l a t i o n a r y e f f e c t results f r o m increased 
wages . 

Represen ta t i v e s of business and industry 
Insist t h a t compan i es canno t absorb the 
cost of w a g e increases tha t exceed p roduc -
t i v i t y increases. ( T o w h a t ex t en t w a g e 
Increases h a v e been absorbed ra the r t h a n 
passed on in increased pr ices dur ing the 
pos t -wa r boom is debatab le . ) Thes e indus-
tr ia l ists and bus inessmen say tha t if wages 
increase m o r e t h a n product i v i t y , pr ices 
must go up. A n d they c i te strikes, show-
downs, cont ro l l ed product ion , m a k e w o r k 
rules and r ig id sen ior i ty systems as f a c to r s 
l im i t i ng increased product i v i t y . 

I n answer to the c r i t i c i sm tha t str ikes 
and so f o r t h l im i t p roduc t i v i t y Dr . Eugene 
Forsey , research d i rec tor of the Canad ian 
Labour Congress, presented some in te res t -
ing f i gures to the C h a m b e r of C o m m e r c e 
annua l m e e t i n g in V i c t o r i a recent ly . 

Dr. Forsey auoted department of labor 
statistics that showed the average time lost 
through strikes f rom 1919 to 1956 was less 
than .14 per cent. 

For the first seven months of 1957 the 
percentage was .13 per cent. 

Dr. Forsey said that in contrast 17,000,-
«00 working days had been lost through 
Illness—131/2 times as much as was lost 
through strikes and lockouts. He added 
that unemployment accounted for a time 
loss in 1956 about 30 times as great as the 
time loss caused by strikes and lockouts. 

F a r m e r s can h a v e some s y m p a t h y f o r 
l abor w h e n worke rs are to ld t h a t to earn 

ASSURANCE GROUPE 

P l u s v i t e 

/ S / / SUR P IED ! 
SANsfsOUCIS D'ARGENT, UNE.MAUDIE SE GUERIT PLUS VUE! 

N O U S P A Y O N S : 
• DES SERVICES PREVENTIFS — 

EXAMEN PERIODIQUE 
• LES SERVICES DU MEDECIN A 

DOMICILE, AU BUREAU ET 
A L'HOPITAL 

• LES FRAIS D'OPERATION 
• LES FRAIS D'HOSPITALISATION 

AUSS I 
• INDEMNITE DE SALAIRE 
• ASSURANCE-VIE 
• DECES ACCIDENTEL 

Unemployment 
Statistics Tell 
the Story 

OTTAWA (CPA ) — Initial and 

renewal claims for unemployment, 

insurance benefits in Canada re-

ceived at local UIC offices in 

September totalled 124,949, an in-

crease of about 10 percent over 

August's 115,287 and a sharp rise 

of 90 percent over last year's 

September total of 65,007, accord-

ing to the Dominion Bureau of 
Statistics. 

Les services de santé du Québec 
437, rue Caron 

Québec 
S33 est, rue Craig 

Montréal 

R E C O M M A N D E S P A R LA C.T.C.C. 
o m o A ; 

Sujet-s d'inf-érêt pour i^s 
syndiqués de Canadian Vickers 

more m o n e y t h e y must produce more . 

Fa rmers , too, are constant ly be ing to ld 
by ci ty f o l k and by some economists tha t 
to i m p r o v e the i r lo t they should Increase 
the p roduc t i v i t y of the i r f a rms . Mos t c i ty 
peop le be l i eve that , if f a r m e r s would only 
f a r m e f f i c i en t l y , all would be we l l w i t h 
agr icu l ture . 

U n f o r t u n a t e l y f a r m e r s have as l i t t l e 
contro l over m a n y of the prob lems t h a t 
c o n f r o n t t h e m as have workers over i l lness 
and u n e m p l o y m e n t . 

T h e r e is no reason to th ink tha t f a r m -
ers as a g roup are any less e f f i c i e n t than 
o ther occupat iona l groups. Indeed , Dr. J. 
J. Deutsch, a w e l l k n o w n economis t f r o m the 
Un ive rs i t y of Br i t i sh Columbia , says t h a t 
p roduc t i v i t y per worke r in agr icu l ture has 
increased on the a v e rage dur ing the post -
W o r l d W a r I I per iod about tw ice as f a s t as 
has p roduc t i v i t y in o the r Canad ian in -
dustries. 

M u c h of the increased product i v i t y in 
agr icu l ture has resulted f r o m techn ica l 
improvemen t s . A n d wh i l e the technica l 
i m p r o v e m e n t s m a y bene f i t those f a r m e r s 
w h o are f i r s t to take a d v a n t a g e of t h e m 
they do no t b ene f i t agr icu l ture genera l l y . 
T e c h n i c a l Improvements , adopted by a m a j -
o r i t y o f f a rmer s , expand product ion and 
pr ices fa l l . ' 

As long as the e f f e c t i v e d emand f o r 
f o od r ema ins re la t i ve l y ine last ic on ly wise 
g o v e r n m e n t pol ic ies and use of publ ic f unds 
can keep agr i cu l ture in reasonably sound 
cond i t i on — and ensure a stable f o o d supply 
f o r Canad ians . 

( C P A ) 

Privés de chaleur 

Les fournaises à charbon qui 
projetaient un peu de chaleur 
dans les régions les plus froides 
des cales ont été enlevées sans 
que les officiels de la compagnie 
n'offrent une raison pour ce ges-
te. L'on sait que ces fournaises 
donnaient un peu de confort aux 
travailleurs qui doivent travail-
ler toute la journée dans le fond 
des cales. Les employés ont porté 
piainte à l'union et le comité des 
griefs, qui a l'affaire en main, va 
discuter de ce problème avec les 
représentants de la compagnie 
lors de la première réunion du 
comité. 

Les insignes de l'union 
Un porte-parole de l'union 

nous demande d'attirer l'atten-
tion des membres sur le fait que 
les nouveaux boutons-insignes 
sont maintenant disponibles au 
local de l'union. Chaque membre 
aura son bouton qu'il devra por-
ter en tout temps. Des boutons 
de couleur différente seront por-
tés par les'membres de l'exécutif, 
les membres du comité des griefs 
et les délégués de département. 

Trop de fumée 
Des nuages de lourde fumée 

dont l'évaporation et la montée 
se font très lentement planent 
au-dessus des chantiers. Cette fu-
mée, qui se dégage lorsque les 
soudeurs sont au travail constitue 
un réel danger pour la santé des 
travailleurs. Un grief a été fait 
à ce sujet. Des aspirateurs placés 
à différents endroits des cales 
permettraient de corriger cette si-
tuation et de pourvoir de meil-
leures conditions de travail ceux 
qui sont obligés de travailler dans 
cette atmosphère. 

* * * 

Ballon-balai 

Les membres se sont réunis 
dernièrement pour former une 
ligue de ballon-balai. L'an der-
nier, cette ligue avait remporté 
des succès remarquables et l'équi-
pe de la Vickers avait remporté 
le championnat. Tous ceux qui 
sont désireux de participer aux 
activités de cette ligue sont priés 
de communiquer avec M. Frank 
Boudreau. 

La cantine no 1 

Plusieurs employés font actuel-
lement entendre des plaintes con-
tre la qualité de la soupe aux 
pois qui fut servie la semaine 
dernière dans la cantine No 1. 
Ce jour-là, les pois étaient rares 
et les clients devaient se conten-
ter d'un brouet clair. Le nouveau 
chef, qui vient d'entrer en fonc-
tion, devrait donc écouter cette 
plainte et voir à ce que la soupe 
que l'on sert aux employés «oit 
un peu plus nourrissante. 

* * * 

La rétroactlvlti 

Les employés du département 
de la marine qui sont membres de 
l'Union Nationale des Employés 
de la CanacHan Vickers ont retiré 

leur chèque de rétroactivité la 
semaine dernière. Tous les em-
ployés, qui étaient sur la liste 
de paie de la compagnie le 1er 
septembre 1957, ont droit à cette 
rétroactivité. Ceux qui ne l'ont 
pas encore reçue devraient s'in-
former aux bureaux de la com-
pagnie. 

* -!f * 
Ilenimages à Gerry 

L'Union Nationale des Em-
ployés de la Canaùian Vickers 
vient de perdre l'un de ses mem-
bres les plus dévoués. Il s'agit de 
Gspy Fitzsimmons, qui vient de 
ouilier l'emploi de la compagnie 
pour un autre plus lucratif ail- «-i, 
leurs. Gerry faisait partie de 
l'exécutif du syndicat depuis plu-
s curs années et il s'est dévoué 
f-.ns compter pour les membres 
du syndicat. Son ab.-ei7ce se fera 
sans doute sentir .si!" les diffé-
rents comités où il .siégeait 

* -Jf ir 
rcwise du Restigcrelie 

Le navire 260, çui sera connu 
scus le nom de Rcstigouche, sera 
r:mis à la marine csnadienne le 
humedi 30 novembre 19ô7. Après 
l ;s cérémonies de )a remise, ce 
destroyer d'escorte r? dirigera 
vers Ha'ifax où il fcr.i partie de 
I l l 'arine canadicne en fonc-
ti.n sur l'Atlantique. 

Organe officiel de la 
Confédération des 

Travailleurs Ca 'ho ' iques 
du Canada ( ( T C C ) 

Paraît tous les vendredis. 

Directeur-
FERNAND BOLHKET 

Bureaux: 8227 boul .St Laurent, 
Montréal • DU. 7-3701 

Abonnement, ur an, $1.50 
le numéro. 6 cents 

Publié par la Confédération de» 
TravaiLeurs Catholiques du 

Canada iCTCC) et imprimé par 
"Le Diolt". 375 rue Rideau, 

Ottawa Ont. 
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Tory Gov't Approves Transfer 
Of Ships and Tolerates Open 

Strikebreaking By CNS 
O T T A W A ( C P A ) — A Canadian National Steamships decision to trans-

|«r Hie registry of its ships in the West Indies run to Trinidad has met with 
approval of Tory Transport minister Hees, but has been labelled "open 

strikebreaking" by trade unionists. 

Emp loy e e s w h o w o r k o a 
m e e i g h t ships h a v e been on 
i t r i k e to suppor t d emands 
|or a 20 pe r c e n t w a g e i n -
#r «ase . T h e y a r e m e m b e r s 
^ the S ea f a r e r s I n t e r n a -
t i ona l U n i o n . T h e str ika 
M g a n ove r f o u r m o n t h s ago . 

P r o m i n e n t t rade un ion i s t » 
M we l l as t h « C a n a d i a n 
L a b o r Congress are suppo r t -
ing the union ' s charges . S I U 
pres ident H a l C . B a n k s h a i 
po in t ed o u t the union 's o r l -
t l n a l 30 p e r c en t d e m a n d 

would have raised the hourly 
rate of seamen to only $1.08. 

A f t e r a meeting in Mont-
real with CLC president 
Claude Jodoin, Mr. Bank* 
announced that the 1,100,-
000-member Congress was in 
ful l support of the SIU, as 
was the International Trans-
port Workers Federation and 
t h e International Trades 
Union Council. 
• Murray CotteriH, public re-

lations director f o r t h e 
United Steelw o r k e r s of 
America told the Industrial 

And the Senator added fur-
ther to his statement by declar-
fag that the Increased costs for 
the preparation and actual 
launching of these satellites 
Would almost double the amount 
irf credits already provided for in 
this year's budget which ends the 
fiscal year on June 1st 1958. 

The co-director of the budget, 
Robert Merriam, gaid that the 
fatellite launching program does 

{lot lack money or labor towards 
ts realization and also declared 

^ a t the United States has al-
ready spent $6,529,000,000 on re-
search and development of space 

f rojectiles in the past three 
ears. 
Furthermore a correspondent 

of the Canadian Press, Harold 
Morrison, writing an article un-
ijer date of November 5 last 
rfalmed that "high financial au-
ffiorities in Canada have said 
ttiat Sputnik II and the United 
states will spout all North Ame-
flea with a new era of pros-
i>erity". 

An American authority in the 
financial world said the U.S.A. 
will probably abandon its policy 
i)t 'itight money" and create con-
jlderably more spending whioft 
yill permit them to overtake the 
Soviets in their missile launch-

r program. The Canadian Presi 
d it is reasonable to conclude 

i»at such changes in United Sta-
axpenditures will have con«* 

i «rable bearing on Canadian 
49onomy. 

Inflation a minor evil 
In the United States an to 

f w a d a , everyone is complainintf 
M Imposed restrictions which m 
^ t l n g down on credit. The 

sent Canadian Conservative Gov-
ernment lays the blame on the 
former Liberal regime for imp-
osing too many stringent res-
trictions on credit through the 
Bank of Canada. 

To-day it is agreed to obtain 
better results the present econo-
mical principals should be aban-
doned. 

It will be remembered by 
many that the English Govern-
ment during the first World War 
did not hesitate to l i f t credit res-
trictions to help them win the 
war. 

It was at this point in the 
conversion plan that the Gov-
ernor of the Bank of England, 
Vincent Cartwright Vickers, de-
nounced the dictatorship of 
finance. 

Later, Sir Winston Churchill 
writing in hi« book. The World 
Crisis, and speaking of the arm-
istice of November 11 1918 had 
this to say: 

" A demand to construct one 
million homes should not have 
been more difficult to fill than 
the order for 100,000 aircraft, 
20,000,000 guns or two millions 
of tons of ammunition". 

"But changing conditions made 
themselves known from the 11th 
hour of the termination of hos-
tilities with the imposition of 
priority rights in regard to cre-
dit restrictioni". 

Why is K that tt is possible 
to have ready money lor the 
«onstruction of Sputniks, gun», 
|>ombs, eto. but impossible when 
the need arliss for social socuri-
^ increased pensions, famtlf 
«llowance« ind hornet tt \ovi 
abstî 

& VIEWS 
Management Association in 
Toronto that Transport min-
ister Hees' agreement with 
C.N. Steamships decision to 
transfer the ships' registry 
amounted to open solicita-
tion of strikebreakers out-
side of Canada " to solve a 
dispute between the govern-
ment and its own employ-
ees". 

The ships—five in Mont-
real and three in Ha l i fax— 
have been tied up since the 
start of the strike last July. 

of Inf-erest to Workers 
df Canadian Vickers Limited 

ff 
$6,529,000,000 For ^Sputniks' 

Why Is Money So 'Tight 
For Housing Developments 

A news story by the British United Press released the other day said 
fhat Senator Stiles Bridges of New Hampshire issued a statement after hav-
ing met with President Eisenhower that the defense budget for next year in 
the United States could be increased by one or two thousands of millions of 
dollars to defray the proposed satellite launching program. 

There is an existing crisis in 
the construction program of low-
er-cost houses in Canada. And 
this crisis is caused by a "tight 
money" policy and increases in 
rates of interest on home cons-
truction loans. 

In a memorandum which was 
presented to the Prime Minister 
of Canada, the Right Honorable 
John Diefenbaker, to the Prime 
Minister of the Province, the 
Honorable Maurice L. Duplessis 
and to the Mayor of Quebec City, 
the Honorable Wil fr id Hamel, the 
Retail Lumber Merchants Asso-
ciation of Quebec, supported by 5 
other associations of Quebec of 
which the C.C.C.L. Central Coun-
cil was part have declared that 
the most powerful cause for the 
slump in housing construction is 
due to the jacket-up rates of inte-
rest and the restrictive policy of 
the Federal Government in rela-
tion to credits. 

The memorandum demanded 
that the provincial government 
permit citizens of the Province 
of Quebec to benefit from the 
advantages of the Federal Hous-
ing Law at the same time as the 
Provincial Law. 

In this matter the brief said: 
"We do not see any justification 
for the attitude on the incompat-
ibility of the two laws". "Nobody 
gains and the citizens of Quebec 
are the losers". 

As already known, the Federal 
Law places credits at the dispo-
sition of contractors while the 
law of the province requires « 
returnable 8 per cent on the loau 
principal. 

But the provincial, government 
Mnder the pretext of provinctu 

deprived Of Some Comfort 
Coke-burning salamanders which 

have for years been kept burning 
in the colder areas in the slip» 
have been taken away without 
any reason being offered. 

These coke-filled drums afford-
ed some comforts for workers 
obliged to work all day in the 
«old and drafty slip. 

The employees have complain-
ed to theii- union regarding this 
matter and the union's griev-
ance committee has this com-
plaint in hand and will come up 
for discussion and adjustment at 
the next meeting with manage-
ment. 

* * * 
Union Buttons 

A union spokesman has asked 
Le Travail to inform all members 
that the new issue of union but-
tons are now available at (he 
union office. 

Each member will be issued 
with a button which he is asked 
to wear at all times. 

Different colored buttons will 
also be issued to departmental 
stewards, members of the griev-
ance committee and to those who 
sei*ve on the union executive. 

Secure yours and wear it proud-
ly. 

* * * 
Stifling Fumes 

A jpall of heavy w«lding smoke 
which does not evaporate rapidly 
is hanging over the slips. 

These suffocating fumes create 
« real health hazard and a nuis-
anee. Workers have presented 
their grievance to the union. 

Blower fans placed at different 
locations in the slips would help 
remedy this obnoxious condition 
and promote better health among 
the employees who are obliged to 
work under these conditions. 

* * * 
Si'oom Ball 

A meeting was held last week 
for members interested in form-
ing a Broom Ball League. Last 
year's league was very popular 
and successful and a team from 
Vickers captured the league 
championship. 

autonomy has always refused to 
remit the returnable 3 per cent 
to those who have secured hous-
ing loans under the Federal Law. 

The brief also pressed the pro-
vincial authorities to make loan» 
with lower rates of interest to 
municipalities who are ready to 
contribute their share towards 
the demolition of slum areas. 

The annual memorandum of 
the C.C.C.L. union was presented 
on October 22 last to the Diefen-
baker Government and demand-
ed that the Central Mortgage and 
Loan organization f ix family pay-
ments on loans in accordance 
with the financial capability of 
the borrower and at a nominal 
rate of interest. 

If money is ready for Sputnik» 
why is it not available for the 
prospective home-builder? 

M inflation pose» no problem 
where Sputniks are concerned, 
why does it come to l i fe again 
when mention is made of slum 
demolition? 

Preliminary arrangements ar» 
now under way for the setting u:? 
of a league and any union mem» 
ber who would like to take aa 
active part in this sport is asked 
to contact Frank Boudreau i » 
the caulking and chipping depart 
ment. 

Canteen No 1 Again! 
More than a few employee» 

have lodged complaints about the 
"shadow" pea soup they wer » 
served one day last week in Can-
teen No 1. 

Very few peas and an over-
abundance of aqua was served 
the patrons this particular day. 

The newly appointed chef-super-
visor should check on this com-
plaint and try and come up with 
soup a little more substantial and 
nourishing. How about it, Mon-
sieur le Chef ? 

* * * 
Halifax Launching 

The "Chaudiere", a new de-
stroyer-escort vessel for the Royal 
Canadian Navy, was launched at 
Halifax last week. 

She is the 13th of 14 new 
destroyer-escort vessels to b » 
built in Canada. 

One of her predecessors, th» 
"St. Laurent", was built and! 
launched by union labor at Can-
adian Vickers on November 30, 
1951. 

She was commissioned over to 
the R.C.N. Saturday, October 29, 
1955. 

* * * 
Back-Time Pay 

Marine workers who are mem-
bers of the National Union of 
Vickers Employees C.C.C.L. drew 
their retroactive pay from Sep-
tember 1, last week. A l l marin» 
workers who were on the com-
pany payroll as of September 1, 
1957, are entitled to this retro-
active pay. 

Those who have not as yet re-
ceived this special pay are asked 
to call at Vickers pay office m 
soon as possible. 

* * * 
Tribute To A Swell Person 

The National Union of Vicker» 
Employees C.C.C.L. were unfor-
tunate to lose a good union mem-
ber recently. 

Popular Geri-y Fitzsimmon», 
who had a great number of serv> 
ice years with Vickers, left th* 
employ of the company to tak» 
up a much more lucrative posi-
tion with another organization. 

Gerry was on the union's ex-
ecutive committee for several 
terms and his work for the 
union's membership was out-
standing. He also served on dif-
ferent union committees and 
when he left he was missed jby 
all the C.C.C.L. union members 
in Vickers. Good luck, Gerry, * * * 

Commissioning Soon 
Ship 260 or as she will be later 

will be commissioned to the Navy 
known as H.M.C.S. Restigouch» 
on Saturday, November 30. 

Following the turning-over 
aeremonies the Restigouche, f ir » t 
of an improved type of destroyer-
escort vessels, wifi «ail for H«l !-
fçiK to join the Royal Canadtsi* 
Navy'» Atlantle Command. , 


